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Un programme de travail pour l’action du CPE relative aux espèces non indigènes

Document de travail soumis par l’Australie, la France et la Nouvelle-Zélande
Résumé
La principale question prioritaire inscrite au plan de travail quinquennal du CPE est celle des espèces non indigènes.  Conformément aux actions identifiées dans ce plan, le présent document passe en revue les recommandations de l’atelier de 2006 intitulé ‘Espèces non indigènes en Antarctique’ et propose un calendrier d’actions additionnelles à prendre dans le cadre d’un programme de travail détaillé consacré à cette question.  Il contient également les objectifs proposés des travaux intersessions qui commenceront par l’élaboration de mesures de quarantaine.
Rappel des faits
Par espèces non indigènes (parfois appelées espèces exotiques), on entend les espèces qui ont été introduites volontairement ou accidentellement dans un écosystème.  L’introduction signifie le mouvement, résultat direct ou indirect de l’activité humaine, d’espèces dans une zone dont elles ne sont pas originaires.  Cela comprend l’introduction dans la région antarctique d’espèces non indigènes à cette région ainsi que le mouvement d’espèces à l’intérieur de l’Antarctique vers une zone biogéographique où ces espèces ne sont pas, de par nature, présentes. 

L’article 4 de l’annexe II du Protocole :
· interdit l’introduction d’espèces non indigènes à moins qu’un permis ne l’autorise ;

· impose des restrictions à ce qui peut être autorisé ;

· accorde une exemption pour les aliments ;

· requiert que les espèces pour lesquelles un permis a été délivré soient évacuées ou détruites ; 

· requiert que des précautions soient prises pour éviter l’introduction de micro-organismes ne faisant pas partie de la faune et de la flore indigènes.

Ces dispositions visent en grande partie les introductions intentionnelles d’espèces non indigènes.  La nécessité pour les Parties d’examiner la question de ces introductions, y compris le mouvement d’espèces entre sites dans l’Antarctique, n’est pas explicitement évoquée dans le Protocole encore que plusieurs articles (comme par exemple l’article 3 2. b) iv)) le donnent à entendre.  Depuis sa première réunion en 1998, le CPE a débattu de questions touchant aux espèces non indigènes comme indiqué dans le résumé préparé par le Secrétariat à sa demande (voir le document SP11 intitulé Résumé des débats du CPE sur la question des espèces non indigènes en Antarctique).

Lorsqu’il a examiné les recommandations de l’atelier d’avril 2006 sur les espèces non indigènes dans l’Antarctique (ATCM XXIX/WP13), le Comité est convenu que ‘la question des espèces non indigènes devrait recevoir la plus élevée en accord avec les normes environnementales strictes définies dans le Protocole’ (Rapport final du CPE IX, paragraphe 129).  Le Comité est par ailleurs convenu qu’il devrait jouer le rôle de chef de file dans ce domaine et il a fait vigoureusement siennes plusieurs recommandations sur les futures actions prioritaires.  Ces décisions ont été prises en compte dans le plan de travail quinquennal adopté à la onzième réunion du Comité (Appendice 1 du Rapport final), qui a qualifié l’ ‘introduction d’espèces non indigènes’ comme l’une des principales questions prioritaires et identifié quatre actions :

1) Passer en revue les recommandations de l’atelier (c’est-à-dire l’atelier de 2006 sur les espèces non indigènes dans l’Antarctique);
2) Élaborer des lignes directrices pratiques/normes/règles pour tous les opérateurs en Antarctique;
3) Établir une base de données sur les espèces non indigènes présentes dans l’Antarctique
; et
4) Examiner/approuver les lignes directrices du SCAR (RiSCC)

Un programme de travail pour combattre l’introduction des espèces non indigènes (y compris le transfert d’espèces entre sites dans l’Antarctique)

En réponse aux actions ébauchées ci-dessus, l’Australie, la France et la Nouvelle-Zélande ont passé en revue les six principales recommandations
 de l’atelier de 2006 sur les espèces non indigènes dans l’Antarctique  et identifié des actions destinées à élaborer plus en détail un plan de travail global dont le but est de combattre l’introduction des espèces non indigènes, y compris le transfert d’espèces entre sites dans l’Antarctique.
Recommandation 1 de l’atelier.  La question des espèces non indigènes dans l’Antarctique devrait recevoir la priorité la plus élevée en accord avec les normes environnementales strictes définies dans le Protocole ; une politique de “tolérance zéro” devrait être appliquée.

Comme indiqué plus haut, le CPE a fait sienne cette recommandation et donné à la question intitulée ‘Introduction d’espèces non indigènes’ une priorité élevée dans son plan de travail quinquennal.  Il ciblerait cependant davantage les actions futures si les Parties se mettaient d’accord sur un objectif global et des principes directeurs clés.  Des déclarations de haut niveau pourraient également être mises à profit dans les matériels d’éducation élaborés à l’intention des opérateurs et des visiteurs.
Action suggérée : Le CPE devrait à la présente réunion entamer des travaux intersessions afin d’élaborer un objectif global et des principes directeurs clés pour aider les Parties dans les efforts qu’elles déploient en vue de combattre l’introduction d’espèces non indigènes, y compris le transfert d’espèces entre sites dans l’Antarctique.

Recommandation 2 de l’atelier.  Le CPE devrait coordonner les travaux consacrés à cette question et envisager d’inscrire la question des espèces non indigènes à l’ordre du jour de la réunion, et d’en faire un point distinct.

Le CPE est convenu qu’il devrait coordonner les travaux consacrés à cette question et il a inscrit à son ordre du jour un point distinct appelé ‘Quarantaine et espèces non indigènes’.  L’Australie, la France et la Nouvelle-Zélande sont d’avis qu’il est maintenant important que le CPE agisse d’une manière ponctuelle et structurée pour donner aux Parties des avis sur cette question, en arrêtant et exécutant un programme de travail qui traduit de près les avis de l’atelier de 2006 ‘Espèces non indigènes dans l’Antarctique’ sur les principaux éléments d’un programme de gestion :
· Prévention.  Le moyen le plus efficace de réduire au minimum les impacts des espèces non indigènes est en premier lieu d’empêcher leur introduction.  Pour ce faire, il faut mettre en place des contrôles et des procédures détaillés.

· Surveillance.  Elle peut être passive (c’est-à-dire attendre que des choses fassent leur apparition dans le milieu indigène) ou ciblée (c’est-à-dire un programme actif d’identification d’espèces non indigènes potentielles).  Cela requiert de bonnes données de base sur ce qui se trouve déjà dans la faune et la flore indigènes.

· Intervention.  Elle peut comprendre l’éradication ou le contrôle.  Le facteur clé consistera à intervenir rapidement et à déterminer s’il est possible, financièrement abordable et souhaitable d’éradiquer les espèces non indigènes.  Si l’éradication n’est pas une option, il faut alors envisager celle du contrôle ou du confinement.

On trouvera dans la pièce jointe A un projet de programme de travail dans lequel figurent les tâches identifiées d’un bout à l’autre du présent document.  Ce projet de programme de travail accorde la priorité à l’élaboration d’avis et de mesures de ‘prévention’, considérés comme le moyen le plus efficace de réduire au minimum les impacts, mais il incorpore également les mesures initiales à prendre pour répondre aux besoins de ‘surveillance’ et d’‘intervention’.  Le programme de travail devrait être revu tous les ans et des actions ultérieures convenues et exécutées selon que de besoin.

Action suggérée : le CPE devrait à la présente réunion adopter puis revoir tous les ans un programme d’actions pour pallier les préoccupations que soulèvent les espèces non indigènes, sur la base d’une politique de ‘prévention, de surveillance et d’intervention’.

Recommandation 3 de l’atelier.  Le CPE devrait envisager d’échanger des informations avec d’autres organisations dont le SCAR, la CCAMLR, le COMNAP, l’IAATO, l’UICN et d’autres encore s’il y a lieu (l’OMI par exemple), de solliciter les avis de ces organisations et de coordonner ses actions avec elles. 

Conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du Protocole, le CPE doit consulter des experts et organisations concernés  lorsqu’il formule à l’intention des Parties des avis sur l’introduction d’espèces non indigènes.  Les possibilités de coopération et de collaboration entre le CPE et le Comité scientifique pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique à la solution de la question des espèces non indigènes dans le milieu antarctique marin seront examinées à la réunion conjointe qui se tiendra juste avant la douzième réunion du Comité (CPE XII).

Action suggérée : Le Comité devrait veiller à ce que les interactions avec d’autres organisations et experts concernés soient renforcées ou étoffées par le biais du programme de travail proposé..
Recommandation 4 de l’atelier.   Des travaux de recherche spécifiques sont nécessaires pour améliorer notre compréhension de la diversité biologique et génétique existante, de la distribution des espèces et des zones biogéographiques, des conséquences potentielles d’un réchauffement climatique et de l’identification des zones et des écosystèmes à risque élevé notamment.   Les travaux de recherche doivent cibler en particulier les communautés microbiennes et les écosystèmes marins.

Le Comité a pris note que le projet de l’Année polaire internationale intitulé ‘Aliens in Antarctica’ a pour but de déterminer les voies de transmission de propagules à l’Antarctique.  Comme mentionné ci-dessus, les participants à l’atelier CPE/CS-CAMLR examineront des questions ayant trait aux espèces marines non indigènes.  La biorégionalisation marine créée par le CS-CAMLR et le CPE (ATCM XXXI/IP2) ainsi que l’Analyse des domaines environnementaux du continent antarctique adoptée dans la résolution 3 (2008) fournissent ensemble un cadre environnemental et géographique très utile dans lequel il est possible d’examiner les questions touchant aux espèces non indigènes.

Action suggérée : les membres devraient se préparer à un débat spécial au CPE XIII sur les besoins en matière de recherche et de surveillance, débat qui coïncidera avec l’examen des résultats du projet de l’Année polaire internationale intitulé ‘Aliens in Antarctica’.  Les participants à cette réunion devraient solliciter d’experts et d’autres organisations selon que de besoin des avis supplémentaire sur les environnements, les zones, les espèces et les activités à haut risque ainsi que sur les besoins additionnels en matière de recherche et de surveillance et les mesures d’intervention.

Recommandation 5 de l’atelier.  Il serait bon que les préoccupations soulevées par les espèces non indigènes soient incorporées dans les procédures et pratiques existantes, notamment les procédures d’évaluation d’impact sur l’environnement (EIE) et le système des zones protégées.
Les préoccupations soulevées par les espèces non indigènes pourraient être examinés dans le cadre des débats en cours sur la nécessité éventuelle de réviser le Guide d’élaboration de plans de gestion pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique (Résolution 2 (1998)) ainsi que les éléments environnementaux des Lignes directrices pour les visiteurs de l’Antarctique et les Lignes directrices pour ceux qui organisent et conduisent des activités touristiques et non gouvernementales dans l’Antarctique (Recommandation XVIII-1). 

Au nombre des autres options pourraient figurer de futures révisions d’autres documents directeurs dont les Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement dans l’Antarctique, les Lignes directrices pour la mise en oeuvre du cadre des zones protégées décrites dans l’article 3, de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement (Résolution 1 (2000)), les Lignes directrices pour les visites de sites, les Lignes directrices pratiques pour l’élaboration et la conception de programmes de surveillance de l’environnement dans l’Antarctique (Résolution 2 (2005) et les  Lignes directrices pratiques pour l’échange des eaux de ballast dans la zone du Traité sur l’Antarctique (Résolution 3 (2006).

Action suggérée : Le Comité devrait demander aux groupes qui révisent les lignes directrices concernées de prendre en considération les problèmes soulevés par les espèces non indigènes.  Les membres devraient également les prendre en considération lorsqu’ils se livrent à des évaluations d’impact sur l’environnement et préparent des plans de gestion, des lignes directrices pour les visites de sites et autres activités similaires.

Recommandation 6 de l’atelier.  Une série d’orientations et/ou procédures complètes et uniformisées devrait être élaborée pour tous les opérateurs dans l’Antarctique, sur la base de l’approche ‘Prévention, surveillance, intervention’.
Cette action est identifiée en termes généraux comme étant l’action #2 dans le plan de travail quinquennal du CPE. Il est probable que quelques mesures seraient généralement applicables à un large éventail d’activités et qu’elles pourraient constituer l’assise de lignes directrices généralement applicables.  Toutefois, il est également probable que des aspects particuliers des activités en Antarctique nécessiteront l’élaboration d’orientations spécifiques (par exemple, le transport aérien intercontinental pourrait nécessiter des mesures spécifiques en raison de la courte durée des voyages et des contraintes y relatives pour ce qui est des mesures de quarantaine en transit comme le nettoyage des chaussures à bord du navire).  Une option serait d’entamer l’élaboration d’un ‘manuel’ de quarantaine, y compris les déclarations sur les principes directeurs clés et objectifs généraux (voir les observations relatives à la recommandation 1 ci-dessus), plus une section sur les principes directeurs généralement applicables.  Des sections additionnelles contenant des orientations spécifiques pour des aspects particuliers des opérations en Antarctique pourraient être élaborées et ajoutées au besoin dans le temps.  La nécessité de telles orientations additionnelles pourrait également bénéficier des avis reçus en réponse aux actions identifiées en rapport avec la recommandation 4 ci-dessus.

Action suggérée : le CPE devrait à la présente réunion entamer des travaux intersessions afin, dans un premier temps, d’élaborer une série de mesures pratiques généralement applicables destinées à empêcher l’introduction d’espèces non indigènes, y compris le transfert d’espèces entre sites dans l’Antarctique. Il faudrait examiner plus en détail la nécessité d’élaborer des orientations spécifiques pour des aspects particuliers des opérations en Antarctique, ce qui pourrait bénéficier des recherches et avis spécialisés additionnels sur les risques.

Recommandations

L’Australie, la France et la Nouvelle-Zélande recommandent que le Comité :

1) arrête un programme de travail destiné à combattre les espèces non indigènes et l’intègre en conséquence dans le plan de travail quinquennal du CPE (voir la pièce jointe A);

2) entame des travaux intersessions en vue de l’élaboration d’un ‘manuel de quarantaine’ (voir le projet de mandat dans la pièce jointe B); et
3) exécute et examine tous les ans l’état d’avancement du programme de travail.
Pièce jointe A. Projet de programme de travail du CPE sur la principale question prioritaire : espèces non indigènes
	CPE XII (2009)
	· Adopter un programme de travail pour la question hautement prioritaire ‘Introduction d’espèces non indigènes’ et l’incorporer dans le plan de travail quinquennal
· Entamer les travaux intersessions d’élaboration d’un manuel de quarantaine (aspects généraux)

· Examiner les résultats intérimaires du projet de l’Année polaire internationale intitulé ‘Aliens in Antarctica’
· Examiner les résultats de l’atelier CPE/SC-CAMLR sur les espèces non indigènes 

· Passer en revue le code de conduite du SCAR

	Période intersessions
	· Entreprendre l’élaboration d’un manuel de quarantaine (éléments de caractère général)

· Les membres encouragent l’apport de fichiers sur les espèces non indigènes à la base de données de la diversité biologique.
· Le groupe subsidiaire sur les plans de gestion examine les mesures à prendre pour combattre les espèces non indigènes dans les zones protégées.

· Examiner les mesures destinées à combattre les espèces non indigènes dans le cadre des travaux destinés à élaborer des lignes directrices générales pour les visiteurs

	CPE XIII (2010)
	· Examiner les résultats des travaux intersessions et donner des orientations pour des travaux intersessions additionnels en vue de l’élaboration d’un manuel de quarantaine (aspects spécifiques)
· Examiner les résultats du projet de l’API intitulé ‘Aliens in Antarctica’
· Organiser un débat sur les environnements, les zones, les activités et les espèces à haut risque ainsi que sur les besoins additionnels en matière de recherche et de surveillance, et solliciter selon que de besoin des avis spécialisés (pour présentation au CPE XIV)

· Passer en revue le programme de travail
· Soumettre à la RCTA un rapport d’activités

	Période intersessions
	· Poursuivre l’élaboration d’un manuel de quarantaine (aspects spécifiques)

· Le cas échéant, solliciter des avis spécialisés sur l’environnement, les zones, les activités et les espèces à haut risque ainsi que sur les besoins additionnels en matière de recherche et de surveillance
· Les membres encouragent l’apport de fichiers sur les espèces non indigènes à la base de données de la diversité biologique.

	CPE XIV (2011)
	· Examiner les résultats des travaux intersessions et donner des orientations pour des travaux intersessions additionnels en vue de l’élaboration d’un manuel de quarantaine (aspects spécifiques)

· Passer en revue les fichiers sur les espèces non indigènes que contient la base de données de la diversité biologique
· Examiner les avis spécialisés sur les besoins en matière de recherche et de surveillance
· Passer en revue le programme de travail
· Soumettre à la RCTA un rapport d’activités

	Période intersessions
	· Poursuivre l’élaboration de lignes directrices spécifiques.  Solliciter des avis spécialisés sur les besoins en matière de recherche et de surveillance

	CPE XV (2012)
	· Examiner les résultats des travaux intersessions
· Passer en revue l’état d’avancement des travaux sur l’introduction des espèces non indigènes et identifier la nécessité de faire des travaux additionnels
· Faire rapport à la RCTA sur l’état d’avancement des travaux et les travaux futurs


Pièce jointe B

Projet de mandat du groupe de contact intersessions sur les ‘Orientations relatives aux espèces non indigènes’

À la lumière du rapport final de l’atelier de 2006 sur les espèces non indigènes dans l’Antarctique (ATCM XXIX/WP13), des documents soumis à des réunions antérieures du CPE sur cette question (voir le document SP11) et de ceux soumis au CPE XII, le groupe de contact intersessions :
1) élaborera des principes directeurs clés et objectifs de caractère général pour les actions à prendre par les Parties en vue de combattre le problème des espèces non indigènes;
2) élaborera une série de mesures généralement applicables afin d’empêcher l’introduction d’espèces non indigènes, notamment le transfert d’espèces entre sites dans l’Antarctique;
3) identifiera des aspects particuliers d’opérations menées dans l’Antarctique pour lesquels des travaux additionnelles pourraient s’avérer nécessaires en vue de l’élaboration d’orientations spécifiques;
4) fera rapport au CPE XIII sur l’état d’avancement des tâches susmentionnées.
Coordonnateur  : à désigner
� À sa onzième réunion, le Comité est convenu d’utiliser la base de données de la diversité biologique que gère l’Australian Antarctic Data Centre (WP16 Antarctic Alien Species Database) comme base de données centrale des espèces exotiques présentes dans l’Antarctique (Rapport final, paragraphe  267).


� Voir le document IP4 intitulé SCAR’s environmental code of conduct for terrestrial scientific field research in Antarctica.


� Le rapport complet de l’atelier (ATCM XXIX/IP46) contenait des recommandations détaillées additionnelles qui faciliteront les travaux en cours du CPE pour combattre l’introduction d’espèces non indigènes.
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